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Conseil municipal
�

Rapport de la commission du logement chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 12 juin 2025 en vue de 
l’approbation des comptes 2024 de la Fondation de la Ville de 
Genève pour le logement social (FVGLS).

5 janvier 2026

Rapport de Mme Anna Barseghian.

Cette proposition a été renvoyée à la commission du logement lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 2 septembre 2025. La commission s’est 
réunie le 10 novembre 2025 sous la présidence de M. Roger Gaberell. Les notes 
de séances ont été prises par M. Léonard Schemel, que la rapporteuse remercie 
pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre i), de la loi sur l’administration des communes 
du 14 avril 1984;

vu l’article 7 des statuts de la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-
ment social;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Le Conseil municipal approuve le rapport annuel d’activité 
2024, le compte de pertes et profits et le bilan au 31 décembre 2024, l’annexe 
aux comptes 2024 et le rapport de l’organe de contrôle du 20 février 2025 de la 
Fondation de la Ville de Genève pour le logement social.

Séance du 10 novembre 2025

Audition de M. Philippe Fasel, directeur de la Fondation de la Ville de Genève 
pour le logement social (FVGLS), de Mme Isabelle Bovay, directrice adjointe de la 
FVGLS, et de M. Guy Tornare, membre du conseil de la FVGLS

M. Fasel présente la FVGLS. Son but principal est la construction, l’achat, 
la vente, l’échange, la rénovation, la location et la mise en droit de superficie  
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d’immeubles destinés en priorité au logement pour les personnes à revenu 
modeste, ainsi que la location de locaux commerciaux. Le conseil de fonda-
tion est composé de onze membres, à raison d’un membre par parti siégeant 
au Conseil municipal et quatre membres nommés par le Conseil administratif. 
La stratégie de fonctionnement général est définie par le conseil de fondation, 
accompagné par la direction qui met en œuvre cette stratégie.

Les comptes de 2024 font état d’un bénéfice comptable de 4,76  millions 
de francs. Les investissements de l’exercice 2024 s’élèvent à 32,7 millions de 
francs, tandis que les engagements financiers atteignent 214,58 millions de francs 
et représentent majoritairement des dettes auprès d’établissements bancaires 
suisses, principalement à Genève. Le taux moyen de la dette est de 1,82%. L’état 
locatif s’élève à 14 millions de francs, en hausse de 13% par rapport à 2023.

Deux régimes de fixation de loyer existent: les loyers soumis au contrôle de 
l’Etat (habitations mixtes (HM) et habitations bon marché (HBM) et les loyers 
libres, qui adoptent le même fonctionnement que la Gérance immobilière muni-
cipale (GIM), à savoir un loyer fixé en fonction du taux d’effort. Les régies Pilet 
& Renaud et Vimova sont les mandataires externes de la FVGLS jusqu’à la fin 
de l’année 2025. Dès 2026, les mandataires seront Pilet & Renaud et le Comptoir 
Immobilier.

La FVGLS est passée de 409  logements en 2006 à 1449 en 2025. 2654 
demandes de logement ont été déposées au 30 septembre 2025, soit une hausse 
de 10% depuis le 31 décembre 2024. Un projet de plateforme commune avec la 
GIM est en cours, afin de créer un guichet de dépôt unique et d’offrir la possibilité 
de s’inscrire en ligne. Cette plateforme devrait être opérationnelle dans le courant 
du premier trimestre 2026.

M. Fasel explique que la fondation gère 959 logements en exploitation. En 
2024, 39 logements ont été attribués, dont 20 nouveaux logements et 19 reloca-
tions. Le taux de rotation s’élève à 2% en 2024 et était de 3% en 2023. Parmi les 
personnes inscrites à la FVGLS, 43% sont bénéficiaires de l’Hospice général, 
38% sont salariées, 3,6% sont retraitées, et 4% bénéficient d’autres prestations 
sociales. Le processus d’attribution repose sur trois piliers: la mixité sociale, le 
diagnostic social de l’immeuble (effectué en collaboration avec les concierges, 
les îlotiers et la police cantonale), et l’équilibre financier, afin que les loyers prati-
qués couvrent les charges. La commission de location de la FVGLS accorde une 
attention particulière à l’adéquation entre les typologies de logements et la taille 
des pièces en fonction des besoins des personnes demandeuses. Le plus grand 
besoin concerne les appartements de deux ou trois pièces, qui représentent plus 
de 55% des demandes. Un suivi des mesures durables a été mis en place depuis 
quelques années. L’étude des deux derniers ensembles n’ayant pas encore fait 
l’objet de rénovation est en cours de finalisation. Le conseil de fondation a voté en 
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2023 une enveloppe de 30 millions de francs pour la rénovation de ces ensembles. 
La FVGLS est partenaire du programme éco21 aux côtés des Services indus-
triels de Genève (SIG). Les mesures prévues par éco21 seront achevées fin 2026, 
notamment pour l’îlot A du Quai Vernets, qui bénéficiera d’un éco-logement dès 
sa mise en service.

Il rappelle que la FVGLS a obtenu la troisième place du Trophée de transition 
énergétique des SIG.

Les projets de construction de patrimoine en cours comprennent les projets 
suivants:

–	 gare des Eaux-Vives: six immeubles HM pour 150 logements et plusieurs 
arcades de services municipaux, dont une crèche.

–	 Vernier 115: deux immeubles de logements HLM pour 50 logements sur les 
parcelles de la Ville situées sur la commune de Vernier. Ce projet abritera éga-
lement la Maison du sport.

–	 Quai Vernets (îlot A): 162 logements prévus.

–	 Quai Vernets (îlot B): 123 logements. Ces deux derniers projets jouissent du 
label SNBS Quartier.

Les périmètres des futurs projets ont été définis de concert avec le Conseil 
administratif. M. Fasel prend l’exemple du plan localisé de quartier (PLQ) de 
Chandieu, qui est déjà partiellement construit, et du PLQ de Fontaines-Saintes, 
qui constitue le dernier périmètre où la Ville peut densifier le logement. Dans 
ce secteur, la Ville possède des parcelles qui permettraient de réaliser envi-
ron 250  logements, la FVGLS possède une parcelle qui permettrait de réaliser 
50 logements, et le reste est entre les mains de promoteurs privés et d’un pro-
priétaire.

Les projets concrets comprennent les projets suivants:

–	 avenue Edmond-Vaucher: parcelle en bordure du parc des Franchises qui per-
mettra de réaliser 26 logements modulaires. Ces logements font partie d’un 
projet pilote qui permettrait de calculer les loyers non plus à la pièce, mais au 
mètre carré.

–	 Praille-Acacias-Vernets (PAV) Acacias 1: la FVGLS attend que la fondation 
du projet PAV lance les deux appels à investisseurs. La FVGLS compte sur le 
Conseil administratif et le Conseil municipal pour pousser la mise en œuvre 
de ces appels à investisseurs. M. Fasel rappelle que 40% du périmètre d’Aca-
cias 1 est réservé à des coopératives, et entre 20 et 24% sont réservés aux 
fondations immobilières de droit public cantonales ou communales. Il estime 
que la FVGLS doit réaliser du logement social en Ville de Genève et faire 
valoir ses compétences et son savoir-faire dans ce périmètre.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande si le PAV se situera sur la commune de Genève.

M. Fasel acquiesce.

Un commissaire demande quel est le taux de rotation des locataires et si des 
contrôles sont effectués sur les durées de location.

Mme Bovay répond que des contrôles sont effectués chaque année dans le parc 
historique. Les locataires doivent justifier leurs revenus et leur taux d’occupation. 
Le taux de rotation était de 2% en 2024.

Le commissaire demande pourquoi le taux de rotation est si faible.

Mme Bovay répond qu’il y a un manque de logements pour les catégories de 
personnes qui peuvent bénéficier des services de la fondation.

M. Fasel explique que les locataires changent de logement principalement 
pour deux raisons: un nombre de pièces insuffisant ou un loyer trop élevé. Avec 
le règlement sur le loyer libre – c’est-à-dire le loyer calculé en fonction du revenu 
– le taux d’effort reste conforme. Les loyers des logements HBM et HM sont très 
modestes.

Le commissaire demande s’il existe une collaboration avec la Coopérative de 
logement pour personnes en formation (Ciguë).

M. Fasel confirme que la Ciguë est propriétaire au Quai Vernets. Cette colla-
boration permettra d’effectuer des rocades entre locataires durant les travaux de 
la rue du Grand-Bureau. Quelques baux ont pour locataires des étudiants de la 
Ciguë. La présence d’une population jeune dans les immeubles de la fondation 
est bénéfique.

Une commissaire signale une erreur dans le document électronique: le mon-
tant des immeubles et constructions en cours indique plus de 400 millions de 
francs, tandis que le document papier mentionne plus de 400 000  francs. Elle 
demande si la fiscalité revient à la commune de Vernier lorsque la Ville de Genève 
y construit.

M. Fasel acquiesce.

Un commissaire demande s’il existe des chiffres sur les demandes réparties 
par tranches d’âge.

Mme Bovay répond que ces chiffres correspondent aux données par tranches 
de revenus.

M. Fasel ajoute que les seules données qu’ils ne possèdent pas concernent la 
religion et la nationalité.
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Un commissaire remarque que la GIM gère ses immeubles directement, tan-
dis que la FVGLS intervient en complément sous la forme d’une fondation de 
droit public. Il demande si les investissements sont réalisés en propre et si la Ville 
intervient dans ces investissements.

M. Fasel répond que la FVGLS a été créée pour lever de la dette indépendam-
ment des comptes publics. La fondation finance ses projets à hauteur de 15% en 
fonds propres et de 85% par emprunt. Les 15% de fonds propres sont votés par 
le Conseil municipal. Le Conseil administratif s’assure ensuite de l’utilisation 
conforme des crédits votés pour chaque projet. Il est souvent informé des projets 
à venir, car des droits de superficie distincts et permanents (DDP) sont générale-
ment votés au préalable.

Le commissaire demande si l’enveloppe de dotation que la FVGLS reçoit 
concerne l’investissement ou le fonctionnement.

M. Fasel répond qu’il s’agit d’une enveloppe d’investissement.

Le commissaire en conclut que la FVGLS entre dans la jauge de 180 mil-
lions de francs de crédits annuels. Il demande si, lorsque le Conseil administratif 
a relancé la FVGLS, cela a signifié qu’il a décidé d’octroyer à nouveau une par-
tie de cette enveloppe d’investissements à la fondation pour faire croître le parc 
immobilier.

M. Fasel acquiesce.

Une commissaire demande si des conditions existent concernant les appels 
d’offres pour les travaux entrepris, par exemple pour engager des entreprises 
genevoises. Elle mentionne avoir remarqué des entreprises extra-genevoises.

Mme Bovay répond qu’ils construisent de deux manières. Pour Quai Vernets, 
l’Etat a lancé un appel d’offres dans des conditions particulières. Dans les autres 
cas, la FVGLS travaille principalement avec des concours et des projets de la 
Ville de Genève. Un architecte effectue les appels d’offres et attribue les mandats. 
Les entreprises mandatées sont principalement situées dans le canton de Genève. 
S’ils n’en trouvent pas sur le canton, ils étendent leurs recherches jusqu’à Lau-
sanne dans les cas les plus extrêmes.

La commissaire demande si la localité des entreprises mandatées fait l’objet 
d’un contrôle.

Mme  Bovay répond qu’ils appliquent des critères de sélection avec l’archi-
tecte lors de l’attribution. Elle ajoute qu’ils vérifient que l’entreprise mandatée 
est active à Genève et paie ses cotisations sociales.

La commissaire demande s’il existe des contrôles sur les partenaires comme 
les SIG.
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Mme Bovay répond qu’ils collaborent uniquement avec les SIG dans le cadre 
du programme éco21.

M. Fasel précise que les SIG fournissent des services de conseil uniquement. 
Ils n’imposent aucune entreprise de chauffage ni de ventilation.

Mme Bovay ajoute que la fondation valide tous les choix d’entreprises qui réa-
lisent les travaux.

Un commissaire demande quelle est la relation entre la fondation et les deux 
régies concernant l’attribution des mandats.

M. Tornare répond que les régies assurent le contact avec les locataires et le 
suivi avec les concierges.

Le commissaire demande si la fondation fait appel à des entreprises de net-
toyage.

M. Tornare répond que non. La fondation préfère avoir des concierges dans 
les immeubles, car ils constituent un avantage social et assurent un meilleur suivi 
de l’état des bâtiments. Ils sont invités chaque année à la fondation afin de main-
tenir un contact régulier.

Un commissaire fait part d’une inquiétude: il estime que les constructions 
réalisées à Genève profitent aux étrangers qui viennent d’arriver et que les Gene-
vois ne trouvent pas de logement. Il prend l’exemple d’une jeune mère qui l’a 
contacté. Elle est obligée de loger chez sa mère, car elle n’a pas trouvé de loge-
ment. Elle n’a pas pu obtenir un des logements de la FVGLS, car ses revenus 
dépassaient le plafond de quelques centaines de francs. Il souhaite être assuré que 
ce type de situations ne se multiplient pas.

M. Fasel répond que le logement auquel cette dame a postulé était sûrement 
soumis à la loi générale sur le logement et la protection des locataires (LGL), et 
que ses revenus dépassaient le barème d’accès. Il s’agirait dans ce cas d’un pro-
blème de catégorie de logement. Il ajoute que dans le contexte d’urgence sociale 
la FVGLS a le souci de prendre en compte l’ancienneté des demandes. Au niveau 
du Canton, l’accès à un logement contrôlé nécessite quatre ans de présence sur 
le territoire genevois. Beaucoup de dérogations sont possibles, notamment si les 
demandeurs ont un enfant. Plusieurs éléments peuvent donc expliquer l’échec de 
la demande de cette dame.

Au niveau de la fondation, ils appliquent le même règlement que la GIM: la 
nationalité ne rentre pas en ligne de compte, contrairement à la durée de séjour 
sur le territoire.

M. Tornare ajoute qu’au niveau de la commission de location les dossiers sont 
anonymisés pour ne garder que les aspects techniques.
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M. Fasel indique que dans les logements contrôlés 20% des locataires sont 
fournis par l’Office cantonal du logement et de la planification foncière (OCLPF).

Un commissaire demande ce que représente le label SNBS.

M. Fasel répond qu’il enverra une présentation du label au président sur 
demande. Le label couvre notamment la construction, l’urbanisme, le suivi éner-
gétique, la vie de quartier, le bien-être des habitants, la mobilité et l’occupation 
des rez-de-chaussée.

Un commissaire demande si l’anonymisation des dossiers à la commission de 
location est prévue par un règlement de la fondation ou de la Ville.

M. Tornare répond que la fondation a pris cette décision.

Un commissaire demande s’il faut avoir vécu quatre ans continus sur le ter-
ritoire du canton de Genève dans les huit dernières années pour pouvoir déposer 
un dossier à la FVGLS.

M. Tornare acquiesce. Il précise que l’anonymisation concerne uniquement la 
commission de location; le secrétariat administratif possède toutes les informa-
tions de chaque dossier.

Une commissaire demande si les demandeurs de logement peuvent savoir où 
ils se situent dans les listes d’attente.

M. Tornare répond que les candidats doivent renouveler et mettre à jour leur 
demande une fois par an. Les listes d’attente sont construites en fonction des dis-
ponibilités et des données des demandeurs.

La commissaire demande si les demandeurs qui renouvellent leur demande 
peuvent savoir s’ils ont progressé dans la liste d’attente.

M. Fasel répond que pour fournir cette information la FVGLS devrait savoir 
à l’avance quels logements vont se libérer. Il ajoute qu’avec les projets du Quai 
Vernets et de la gare des Eaux-Vives de nombreux anciens dossiers pourront obte-
nir un logement.

Un commissaire demande si la FVGLS rappelle aux demandeurs qu’ils 
doivent renouveler leur demande avant l’échéance de leur inscription.

M. Tornare répond que les demandeurs sont responsables de s’en souvenir.

Un commissaire demande quel est le taux de demandeurs qui renouvellent 
leur inscription.

M. Fasel répond que le taux est de 50%.

Le président propose de parcourir le document fourni par la FVGLS page par 
page.
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Concernant la page 11, un commissaire demande quelle est la proportion de 
logements par tranche de loyer sur l’ensemble des immeubles.

M. Fasel explique que 3% des logements affichent un loyer mensuel entre 
300 et 500 francs, 14% entre 500 et 700 francs, 15% entre 700 et 900 francs, 
17% entre 900 et 1100 francs, 20% entre 1100 et 1300 francs, 12% entre 1300 et 
1500 francs et 18% au-dessus de 1500 francs.

Un commissaire remarque qu’une adresse manque sur l’un des tableaux en 
comparant les pages 10 et 11.

M. Fasel explique qu’il manque la parcelle du chemin Buisson, car il s’agit 
d’une villa qui sera démolie dans le cadre du projet de Fontaines-Saintes.

Le président continue de parcourir les pages du document. Concernant la 
page 16, il reprend la remarque de la commissaire concernant une coquille dans 
un montant – la somme correcte apparaît dans la version imprimée, mais pas dans 
le document électronique.

Concernant la page 20, un commissaire demande comment sont choisies les 
personnes qui siègent dans les commissions de la FVGLS.

M. Tornare explique que, à la première séance du conseil de chaque nouvelle 
législature, le président, le vice-président de la fondation et les présidents des 
commissions sont élus. Chaque membre choisit ensuite la commission qu’il sou-
haite rejoindre; les effectifs se répartissent naturellement.

Concernant l’organe de révision, une commissaire demande qui choisit la 
société fiduciaire responsable du rapport, qui produit également des révisions 
pour d’autres fondations et conseils d’administration.

M. Fasel répond que l’organe de révision est choisi par appel d’offres.

La commissaire demande si l’appel d’offres attribue toujours la révision à la 
même entreprise.

M. Fasel répond que non; ils ont par exemple travaillé avec BDO pendant cinq 
ans. Le mandat de la fiduciaire dure cinq ans et ne peut être reconduit qu’une fois 
par la suite. Les organes de contrôle doivent être agréés par le Service d’audit 
interne du Canton (SAI).

Une commissaire demande sur quels critères la FVGLS a choisi la SFER 
comme organe de révision pour cette législature passée.

M. Fasel répond que le mandataire est agréé par l’Etat de Genève, a les com-
pétences d’audit reconnues pour les fondations de droit public cantonales et 
communales, est basé à Genève, remplit les critères d’égalité hommes-femmes 
et d’entreprise formatrice et proposait un coût de prestation correct.
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La commissaire estime que l’agrément du mandataire ne justifie pas entiè-
rement son attribution, car d’autres entreprises agréées existent. Elle demande 
pourquoi la SFER est souvent engagée par d’autres fondations et conseils  
d’administration.

Une commissaire indique que le conseil de fondation de la FVGLS, où siège 
un représentant du parti de la conseillère municipale, peut la renseigner.

Le président demande si l’organe de révision pour la nouvelle législature a 
déjà été choisi.

M. Fasel répond que le mandat de l’organe de révision actuel court encore 
deux ans.

Le président remarque une différence importante entre les engagements cou-
rants et à court terme. Il demande s’il s’agit d’une variation normale.

M. Fasel confirme qu’il s’agit d’une variation normale. Les engagements 
courants incluent les factures d’entreprises réglées début 2024, qui représentent 
l’écart de 7  millions de francs. Les engagements à court terme couvrent une 
période allant jusqu’à douze mois.

Le président remercie et libère les auditionné-e-s.

Vote

Mise aux voix, la proposition est acceptée à l’unanimité (1 EàG-UP, 4 S, 2 Ve, 
2 LC-VL, 2 PLR, 2 MCG, 2 UDC).


